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 PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DOUZE 
 
Procès-verbal d’une séance extraordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le 18 septembre 2012 à 19h00, à l’Hôtel de ville, en la salle du 
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la conseillère 
et messieurs les conseillers : 
 
Stéphane Rouleau, district 1             François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2               Mélanie Dostie, district 5 
                 Francis Émond, district 6 
 
Monsieur le conseiller Marc Laurin, est absent. 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Madame Stéphanie Parent, greffière, est absente. 
Monsieur Claude Paneton, greffier-adjoint est présent. 
 
 

 RÉSOLUTION 388-09-12  
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, appuyé par 
monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, et résolu unanimement : 
 
D'OUVRIR la présente séance à 19h25. 
 
 

 RÉSOLUTION 389-09-12  
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l'ordre 
du jour; 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 

 CONSTATATION PAR LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’AVIS 
DE CONVOCATION 
 
Le Conseil municipal constate et mentionne que l’avis de convocation a été 
signifié conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes  
(L.R.Q., c. C-19). 
 
 

 RÉSOLUTION 390-09-12  
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 632 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DE 
LA RUE DE LASABLONNIÈRE ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE DEUX-
CENT SOIXANTE-DIX SEPT MILLE DOLLARS (277 000 $) NÉCESSAIRE À 
CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné, à la séance ordinaire du 
11 septembre 2012, par monsieur le conseiller Éric Milot; 
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CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la présentation 
du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 632 décrétant des travaux de réhabilitation 
des infrastructures routières de la rue de Lasablonnière et autorisant un 
emprunt de deux-cent soixante-dix-sept mille dollars (277 000 $) nécessaire à 
cette fin. 
 
 

 RÉSOLUTION 391-09-12  
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 633 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DE 
LA RUE DU DOMAINE-LEBEAU ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 
QUATRE CENT DIX MILLE DOLLARS (410 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE 
FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné, à la séance ordinaire du 
11 septembre 2012, par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la présentation 
du règlement; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 633 décrétant des travaux de réhabilitation 
des infrastructures routières de la rue du Domaine-Lebeau et autorisant un 
emprunt de quatre cent dix mille dollars (410 000 $) nécessaire à cette fin. 
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 RÉSOLUTION 392-09-12  

ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 634 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DE 
LA RUE RUDOLPH ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE CINQ CENT VINGT-
SIX MILLE DOLLARS (526 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné, à la séance ordinaire du 
11 septembre 2012, par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la présentation 
du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 634 décrétant des travaux de réhabilitation 
des infrastructures routières de la rue Rudolph et autorisant un emprunt de cinq 
cent vingt-six mille dollars (526 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 

 RÉSOLUTION 393-09-12  
ADJUDICATION D’UNE ÉMISSION D’OBLIGATIONS À LA SUITE DES 
DEMANDES DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d’emprunt numéros 576, 
577, 620, 621, 607, 617 et 612, la ville de Saint-Colomban souhaite émettre une 
série d’obligations, soit une obligation par échéance; 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban a demandé, à cet égard, par 
l’entremise du système électronique « Service d’adjudication et de publication 
des résultats de titres d’emprunts émis aux fins du financement municipal », des 
soumissions pour la vente d’une émission d’obligations, datée du 2 octobre 
2012, au montant de  trois millions quatre cent soixante-deux mille dollars (3 
462 000$); 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de cette demande, la Ville de Saint-Colomban a 
reçu les soumissions détaillées ci-dessous : 
 

Nom du 
soumissionnaire Prix offert Montant Taux Échéance Coût réel 

Financière 
Banque Nationale 
Inc 

98, 67000 

271 000 $ 1,65000 % 2013 

2,75486 %
278 000 $ 1,90000 % 2014 
285 000 $ 2,10000 % 2015 
292 000 $ 2,25000 % 2016 
2 336 000 $ 2,50000 % 2017 

Valeurs Mobilières 
Desjardins Inc. 98,51100 

271 000 $ 1,50000 % 2013 

2,78078 %
278 000 $ 1,75000 % 2014 
285 000 $ 2,0000 % 2015 
292 000 $ 2,25000 % 2016 
2 336 000 $ 2,50000 % 2017 
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RBC Dominion 
Valeurs Mobilières 
Inc. 

98, 43610 

271 000 $ 1,60000 % 2013 

2,80910 %
278 000 $ 1,85000 % 2014 
285 000 $ 2,05000 % 2015 
292 000 $ 2,25000 % 2016 
2 336 000 $ 2,50000 % 2017 

 
CONSIDÉRANT que l’offre provenant de Financière Banque Nationale Inc. 
s’est avérée la plus avantageuse; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment est proposé par monsieur le conseiller 
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
QUE l’émission d’obligations au montant de trois millions quatre cent soixante-
deux mille dollars (3 462 000$) de la ville de Saint-Colomban soit adjugée à 
Financière Banque Nationale Inc.; 
 
QUE demande soit faite à ce dernier de mandater Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) pour l’inscription en compte de cette émission; 
 
QUE le maire et la trésorière soient autorisés à signer les obligations couvertes 
par la présente émission, soit une obligation par échéance; 
 
QUE CDS agisse à titre d’agent d’inscription en compte, d’agent détenteur de 
l’obligation, d’agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard 
de ses adhérents, le conseil autorise CDS à agir à titre d’agent financier 
authentificateur, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le ministre 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire et CDS; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales 
de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de 
débits pré-autorisés destiné aux entreprises ». 
 
 

 RÉSOLUTION 394-09-12  
CONCORDANCE DES RÈGLEMENTS 576, 577, 620, 621, 607, 617 ET 612 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour 
les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la ville de Saint-Colomban 
souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par échéance, au 
montant total de trois millions quatre cent soixante-deux mille dollars  
(3 462 000 $): 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT que pour les fins de ladite émission, il est nécessaire de 
modifier les règlements d’emprunt en vertu desquels ces obligations sont 
émises; 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO POUR UN MONTANT DE $ 

576 372 000$ 

577 616 000 $ 

620 328 481 $ 

621 159 083 $ 

607 80 000 $ 

617 61 000 $ 

612 1 845 436 $ 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
QUE les règlements d’emprunt indiqués précédemment soient amendés s’il y a 
lieu afin qu’ils soient conformes à ce qui est stipulé ci-dessous, et ce, en ce qui 
a trait au montant d’obligations spécifié antérieurement en regard desdits 
règlements compris dans l’émission de trois millions quatre cent soixante-deux 
mille dollars (3 462 000$); 
 
QUE les obligations, soit une obligation par échéance, soient datées du 
2 octobre 2012; 
 
QUE ces obligations soient immatriculées au nom de Services de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) et soient déposées auprès de CDS; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en 
compte, agent détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l’égard de ses adhérents, tel que décrit dans le 
protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire et CDS; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales 
de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de 
débits pré-autorisés destinée aux entreprises »; 
 
QUE pour effectuer les paiements aux adhérents par des transferts 
électroniques de fonds, CDS soit autorisée à faire des prélèvements directs, 
pour le paiement du principal et des intérêts, dans le compte de l’institution 
financière suivante : Caisse populaire Desjardins de Saint-Jérôme au compte 
205151-3; 
 
QUE les intérêts soient payables semi-annuellement, le 02 avril et le 02 octobre 
de chaque année; 
 
QUE les obligations ne soient pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à 
la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (L.R.Q., c. D-7); 
 
QUE les obligations soient signées par le maire et la trésorière. La ville de 
Saint-Colomban, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant 
qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur 
uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 
 
 

 RÉSOLUTION 395-09-12  
ÉMISSION D’OBLIGATIONS POUR UN TERME PLUS COURT QUE LE 
TERME PRÉVU DANS LES RÈGLEMENTS D’EMPRUNT  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé par monsieur 
le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
QUE, pour réaliser l’emprunt au montant total de trois millions quatre cent 
soixante-deux milles dollars (3 462 000 $), effectué en vertu des règlements 
numéros 576, 577, 620, 621, 607, 617 et 612, la ville de Saint-Colomban émette 
des obligations pour un terme plus court que le terme prévu dans les 
règlements d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de : 
 

• cinq (5) ans, à compter du 02 octobre 2012, en ce qui regarde les 
amortissements annuels de capital prévus pour les années 2018 et 
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suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements 
pour les règlements d’emprunt numéros 576, 577, 620, 621, 607, 
617 et 612 chaque émission subséquente devant être pour le solde 
ou partie du solde dû sur l’emprunt. 

 
 

 RÉSOLUTION 396-09-12  
TRAITEMENT DE LA RETENU DU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT DE 
ENTREPRISE PESANT 
 
CONSIDÉRANT le rapport du directeur du Service des travaux publics, daté du  
24 août 2012, relatif aux manquements contractuels de la compagnie Entreprise 
Pesant pour la saison 2011-2012; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 4.27.3 du contrat de déneigement, à 
l’effet que toutes pénalités imposées soient déduites des versements payables 
à l’entrepreneur; 
 
CONSIDÉRANT la retenue contractuelle au montant de neuf mille neuf cent 
quatre-vingt-deux dollars et soixante-neuf cents (9 982.69 $) à verser à 
l’entrepreneur; 
 
CONSIDÉRANT que les pénalités imposées totalisent une somme de onze 
mille dollars (11 000 $) et ce, en vertu de l’article 4.27.3 alinéa d) du contrat de 
déneigement en vigueur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot appuyé par monsieur le conseiller  Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le trésorier à déduire la somme de onze mille dollars (11 000 $) 
des sommes dues à Entreprise Pesant. 
 
 

 RÉSOLUTION 397-09-12  
MANDAT À DUNTON RAINVILLE - DOSSIER LAC LÉGARÉ 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater ses procureurs relativement au 
dossier du Lac Légaré ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
DE MANDATER les procureurs de la Ville soit la firme Dunton Rainville et plus 
particulièrement Me Carl-Éric Therrien, afin de conseiller la Ville et à 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au dossier ci-avant 
mentionné. 
 
 

 RÉSOLUTION 398-09-12  
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE RECHERCHE DE PRIX POUR DES 
SERVICES PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DE LA PRÉPARATION 
DE DEMANDE D'INTERVENTION DANS UN COURS D'EAU 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de demandes d’intervention dans un cours d’eau ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement 215-09 de la Municipalité Régionale 
de Comté de la Rivière-du-Nord précise que la Ville convient d’exercer son 
autorité sur la gestion des travaux requis selon les dispositions de l’article 106 
et suivants de la Loi sur les compétences municipale (L.R.Q., c. C-47.1); 
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CONSIDÉRANT que les demandes relatives à des travaux dans des cours 
d’eau doivent être adressées à la Municipalité Régionale de Comté de la 
Rivière-du-Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service aménagement, environnement et 
urbanisme à procéder à une recherche de prix afin de retenir des services 
professionnels pour la préparation des demandes d’interventions dans des 
cours d’eau, dans le but de soumettre ces dernières à la Municipalité Régionale 
de Comté de la Rivière-du-Nord. 
 
 

 RÉSOLUTION 399-09-12  
EMBAUCHE D’UNE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE AU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l’affichage, pour le poste de secrétaire administrative au 
Service de sécurité incendie, a été effectué en conformité avec les dispositions 
de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a procédé à 
une recherche de candidatures pour ce poste comportant un horaire de 24.75 
heures semaine; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur 
recommande de procéder à l’embauche de Madame Odette Bouchard; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller  
Stéphane Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 17 septembre 2012, de madame Odette 
Bouchard  au poste de secrétaire administrative au Service de sécurité 
incendie, et ce, conformément aux dispositions de la convention collective. 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question s'est tenue de 19h30 à 19h31. 
 

 RÉSOLUTION 400-09-12  
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 19h32 l'ordre du jour étant épuisé :  
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer, et résolu unanimement :  
 
DE LEVER la présente séance. 
 

  
 
_________________________          ______________________
Jacques Labrosse                Claude Panneton 
Maire                                Greffier 

 


